
Plusieurs députés, qui ont suivi la visite offi-
ciel le de Jean-Louis Debré, se sont dits
gênés par le comportement de Mohamed

Abbou, le président du groupe d’amitié algéro-fran-
çais. Selon eux, ce parlementaire algérien n’a raté
aucune occasion pour faire les louanges du prési-
dent de l’Assemblée française.

A tel point que certains députés se sont
demandés si Abbou ne faisait pas par-
tie de la délégation de Jean-Louis
Debré.

P
Cette 7 ème session ou 7 ème

congrès du FSM se tient au bon
moment. Les Américains ont
créé un commandement spéci-
fique à la région sahélienne et
sub-sahélienne. Motif : la lutte
contre le terrorisme. Par hasard,
n’allez pas voir autre chose que
le hasard, cette ceinture qui va
du Soudan à l’Atlantique regorge
de richesses : pétrole, gaz,
cuivre, uranium, or et j’en passe.
Un véritable trésor d’Ali Baba et
n’importe quel stratège moyen-
nement compétent peut détailler
les préparatifs américains à leur
mainmise sur la région des cam-
pagnes généreusement de la
«société civile» chargée de popu-
lariser leurs thèmes idéologiques
aux manœuvres mil i taires en
passant par les réformes qu’ils
veulent imposer aux Etats pour
rééditer leur expérience latino-
américaine de tenir en main les
hiérarchies mil i taires tout en
influençant les gouvernements
«civils». Ces intérêts américains
présagent le pire pour les Etats
nés de la décolonisation et enco-
re hors de leur influence. 

La mondialisation à l’américai-
ne ne signif ie pas seulement
pour toute l ’Afrique plus de
domination, moins de développe-
ment, plus de misère et moins de
chances d’arriver à une sécurité
alimentaire et à la stabilité. Le
contrôle de ces richesses fabu-
leuses, de leur production et de
leur transfert va signifier à terme
la mort des Etats nés de la déco-
lonisation et la reconfiguration
politique de la région par la créa-
tion d’Etats-croupions ou la
transformation des Etats actuels
en Etats-croupions. Les pro-
blèmes humains stratégiques
abordés dès la première journée
pourront attendre. Car dès cette
première journée, les congres-
sistes ont posé les questions
cruciales, la privatisation inac-
ceptable de l’eau, la propagation
des OGM sans le respect du prin-
cipe de précaution et de pruden-
ce, le développement durable.
Comment opposer à la marchan-
disation générale de toutes les
sphères de la société une poli-
tique efficace ? Comment expli-
quer que l’eau et toutes les res-
sources naturelles sont des
biens de l’humanité incessibles
aux intérêts privés et, en tout
cas, appelés à satisfaire d’abord
les besoins avant de générer des
profits ? L’Afrique, dont notre
pays, a-t-elle les moyens néces-
saires à un tel combat en dehors
d’une grande mobilisation et une
grande conscience populaires
seules capables de dresser les
lignes efficaces de défense face
aux moyens colossaux et la maî-
trise manœuvrière des grandes
puissances ?
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Mme ÒDroits 
de lÕhommeÓ 

de lÕONU � Alger

La rapporteuse spéciale des
droits de l’homme des Nations-
Unies sera à Alger dès cette fin
de semaine.

Elle devra, dès samedi, ren-
contrer des responsables d’insti-
tutions de l’Etat. Auparavant, elle
devra se rendre à Bougara, dans
la Mitidja, pour y rencontrer des
femmes victimes du terrorisme,
après s’être entretenue avec des
avocats et des associations de
femmes.

Belkhadem veut le S�nat
Au FLN, certains proches de Abdelaziz Bel-

khadem ne désespèrent pas de voir le SG
de leur parti prendre la présidence du
Sénat, a-t-on appris de source proche du
FLN qui cite Abdelhamid Si Affif.
Ce dernier aff irme que la prochaine

désignation des 15 sièges de sénateurs
qui restent à pourvoir sera suivie de la

désignation de Abdelaziz Belkhadem à la
tête du Sénat en remplacement de Abdelka-

der Bensalah, qui, dit-on, devrait rem-
placer Bedjaoui aux Affaires étran-

gères.

Les codes p�nal et de proc�dure
p�nale publi�s au JO
Les amendements introduits aux
codes pénal et de procédure pénale
ont finalement été publiés au Journal
officiel.   
Ces lois, qui ont été adoptées par le

Parlement au mois de
novembre 2006, sont

entrées en vigueur
depuis le 24 décembre.
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